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Bébés suisses ou de migrants: état de santé inégal
ISALINE THORENS

Les nouveau-nés de femmes migrantes
en Suisse meurent-ils plus que ceux des
femmes natives? C’est une des ques-
tion que se posent, depuis plusieurs
années, la professeure Paola Bollini, de
Services for medical research à Evolè-
ne, et le professeur Philippe Wanner, de
l’université de Genève, qui viennent de
publier une nouvelle méthode permet-
tant de mesurer plus précisément ces
inégalités. 

En 2006, malgré le manque de
données disponibles, ils donnaient déjà
la preuve que l’inégalité en matière de
santé reproductive est bien une réalité
et en offraient une explication1. Compi-
lant les statistiques mises à disposition
par les hôpitaux du pays, les chercheurs
ont observé que le risque de mortalité
néonatale, de morbidité et de faible
poids à la naissance est de 40% plus
élevé pour les migrants. Ces chiffres tra-
duisent la réalité des seules commu-
nautés dont la taille est suffisante pour
que les résultats soient significatifs, à

savoir les communautés turque, sri lan-
kaise et, cas particulier de la migration
européenne, portugaise. Ainsi, la mor-
talité infantile est de 6 à 7 pour mille
pour ces migrants contre 4 pour mille
pour les Suisses. 

Dans une seconde partie de l’étude, les
professeurs ont entrepris une méta-
analyse pour déterminer si cette situa-
tion se retrouvait ailleurs en Europe.
Après étude de toutes les publications
sur le sujet au cours des vingt dernières
années, ils sont parvenus à la conclu-
sion que là où ces différences existent,
les politiques d’intégration sont très
faibles. En revanche, on n’observe pas
ces inégalités dans les pays nordiques
par exemple, où certains indicateurs
sont même meilleurs pour les migrants. 

Afin de vérifier ce lien entre mau-
vaise intégration et santé des bébés
ainsi que pour en saisir la forme, la
Pre Bellini a entrepris une quarantaine
d’entretiens à travers le pays avec de
jeunes mères des communautés pré-

citées ayant vécu une grossesse en
Suisse. 

Ces grossesses se révèlent souvent
précaires, et ce pour plusieurs raisons.
Dans des situations financières difficiles
et  sous les pressions du marché du tra-
vail, certaines femmes n’osent pas dé-
clarer leur grossesse de peur de perdre
leur emploi. Elles poursuivent leur acti-
vité malgré un état de santé qui ne le
permettrait pas et vivent dans le stress
d’être percées à jour. D’autres, clandes-
tines, relèvent la peur constante d’être
expulsées avant d’arriver à terme. Régu-
lièrement, l’isolement social et l’incapa-
cité de communiquer avec les médecins
sont des obstacles à une bonne préven-
tion de santé. Enfin, et surtout dans les
cantons alémaniques, certaines
femmes en situation irrégulière crai-
gnent de consulter de peur d’être dé-
noncées. 

Au vu de cette situation, l’étude propo-
se des possibilités d’intervention. Tout
d’abord, il faudrait généraliser la pré-

sence d’interprètes, payés par les
caisses maladie, lors des consultations
médicales. Par ailleurs, c’est la situation
générale de la femme enceinte sur le
marché du travail qui doit être revue,
grâce notamment à de meilleures pro-
tections contre le licenciement.

Selon le Pr Wanner, le gouvernement
considère actuellement ce problème
comme secondaire. Or si la mortalité
infantile est effectivement rare, elle
cache, parmi les 25 000 migrantes qui
sont enceintes en Suisse, de beaucoup
plus nombreuses grossesses qui se pas-
sent mal. Pour le convaincre d’interve-
nir, il faudra prouver scientifiquement
les mécanismes d’inégalités à l’œuvre,
ce qui ne sera possible que si les hôpi-
taux fournissent des statistiques plus
précises. I

1Bollini, P, Wanner, P, Santé reproductive des collec-
tivités migrantes. Disparités de risques et possibi-
lités d’intervention. Rapport final pour l’Office
fédéral de la santé publique, Berne, 2006.

SITUATION DÉLICATE
POUR LES CLANDESTINES
La doctoresse Sophie
Durieux-Paillard, responsable
du programme Santé migrants
aux Hôpitaux universitaires de
Genève, résume la situation en
leur sein. Son programme s’oc-
cupe des requérants qui sui-
vent le circuit de l’asile. Les
femmes enceintes de cette
catégorie bénéficient d’un bon
encadrement et de la présence
d’interprètes dès qu’il est
nécessaire. Pour les femmes
clandestines, dont s’occupe
l’unité mobile de soins com-
munautaires, la situation est
plus délicate. Si elles viennent
d’arriver et ne sont pas inté-
grées à des réseaux, elles peu-
vent ne pas être informées de
leur droit aux soins.
La médecin relève en tout cas
la volonté de son institution
d’augmenter le recours à des
interprètes. Ainsi, le nombre
d’heures d’interprétariat pour
la gynécologie obstétrique en
2002 était de 345; en 2009,
il est de 1019. ITS

FRANCISCO PEREZ

Au 81e jour de sa grève de la
faim, c’est un Bernard Rappaz
entre la vie et la mort qui fait
face à l’intransigeance de la jus-
tice valaisanne. Jupitérienne,
Esther Waeber-Kalbermatten,
ministre valaisanne de la Justi-
ce, a refusé une nouvelle sus-
pension de peine. Au Grand
Conseil, où sa demande de grâ-
ce sera examinée jeudi à huis
clos, on ne donne pas cher de la
peau du chanvrier.

L’homme compte pourtant
certains soutiens dans son com-
bat acharné. Parmi ceux-ci, le
conseiller national Jean-Charles
Rielle (PS/GE), natif de Sion,
s’est prononcé une nouvelle fois
en sa faveur hier, par le biais
d’une lettre ouverte où il implo-
rait la clémence du Grand
Conseil valaisan. Néanmoins les
soutiens du chanvrier de Saxon
sont, pour la plupart, extérieurs
au Vieux-Pays, et l’homme
semble s’être mis à dos une large
partie de la société de son can-
ton. Des personnalités issues de
la région décryptent cette caba-
le anti-Rappaz.

Ce qui dérange chez le
Saxonnain, c’est avant tout sa
surexposition médiatique. «Il a
fatigué les gens en étant média-
tiquement survendu», estime
Laurent Duvanel, journaliste et
ami de longue date de Bernard
Rappaz. Et ce dernier est effecti-
vement à la «une» des médias
depuis de nombreuses années.
«Il nous emmerde Rappaz
quand même», poursuit l’hu-
moriste Daniel Rausis, qui pré-
cise que c’est bien le chanvrier
qui s’est mis lui même dans une
telle position en refusant «l’oc-
cultation de prisonnier», acca-
parant l’attention médiatique
alors même qu’il était en prison.

«Un grand carnaval»
En décidant d’exposer son

combat à outrance, le Saxon-
nain «incite la populace à crier
contre lui» estime M. Rausis. Et
d’ajouter que cette couverture
médiatique constante ne lui est
pas forcément favorable, no-
tamment dans les médias lo-
caux où «il est diabolisé»: «Le
débat tel qu’il est montré par Le

Nouvelliste, avec ses sondages à
base de questions fermées, est

tellement simpliste.» «Le Valais
a été entraîné dans un grand
carnaval», conclut l’animateur
d’Espace 2. 

Corollaire de cette surexpo-
sition, il est désormais connu
de tous dans le canton, où l’on
est conscient que l’homme
n’est pas réductible au simple
chanvre. C’est ce que rappelle
Philippe Nantermod, député-
suppléant dans le district de
Monthey (PLR): «Les Valaisans
se souviennent qu’il a égale-
ment été condamné pour blan-
chiment d’argent, et même
pour des lésions corporelles.»

Autre source de contentieux
avec les Valaisans: la nature des
combats de Bernard Rappaz.
Engagé depuis trente ans tour à
tour contre l’armée, l’Eglise et

l’agriculture industrielle, puis
pour le chanvre, l’homme a col-
lectionné les inimitiés. Pour
l’écrivain Narcisse Praz, les
prises de position du Saxonnain
ne sont pas rentables électora-
lement, ce qui lui vaut d’être
boudé par la classe politique:
«Ton malheur, c’est que tu ne
représentes que toi-même. Au-
tant dire aucun suffrage. Donc
tu n’es rien», s’épanche l’auteur,
qui apostrophe le gréviste de la
faim.

L’attaque de trop
Le chanvrier s’est aussi at-

tiré l’ire de ses voisins en s’atta-
quant explicitement à une par-
tie intégrale du patrimoine
local: le vin. «Comme en ce mo-
ment on a une crise viti-vinico-

le (...) c’est le moment de rem-
placer une partie du vignoble
par du chanvre à but médical et
récréatif», disait-il dans un do-
cumentaire produit par sa so-
ciété, Valchanvre1. Pour Lau-
rent Duvanel, Bernard Rappaz
a commis ici un véritable crime
de lèse-majesté: «Ce n’est pas
lui qu’on veut tuer, mais l’idée
que l’on peut s’euphoriser avec
autre chose que du vin.» Cet
énième écart serait le moment
où le Saxonnain a franchi le Ru-
bicon, dans un canton où «si
vous crachez trop dans la sou-
pe, vous vous faites très vite os-
traciser», selon la formule de
M. Duvanel.

L’affaire Rappaz affecte
également l’image du canton
de façon négative, ce qui se re-

tourne évidemment contre sa
vedette principale. M. Nanter-
mod déplore les critiques
portées à l’encontre de son
canton par les soutiens du
chanvrier: «Le côté donneurs
de leçons de ces derniers laisse
penser qu’on prend les Valai-
sans pour des goitreux, et le
Valais pour une République
bananière.»

Peu de chances 
d’être gracié

Enfin, c’est aussi la person-
ne de Bernard Rappaz qui
semble exaspérer ses compa-
triotes. Son ami Laurent Duva-
nel n’hésite pas à rappeler qu’il
s’agit ici d’un homme connu
pour être jusqu’au-boutiste:
«Rappaz représente cette géné-

ration de hippies forcenés qui
font beaucoup de bruit.» Pour
Narcisse Praz, c’est peut être la
santé mentale du personnage
qui est à remettre en question,
alors que celui-ci «relève sans
aucun doute possible de la
psychiatrie».

Du reste, une chose est sûre
aux yeux de tous: il n’a que très
peu de chances d’être gracié le
18 novembre. Juste sentence
aux yeux du député-suppléant
Philippe Natermod, qui estime
que le chanvrier «est un crimi-
nel de droit commun» et qu’il
n’y a «aucune raison qu’il soit
plus gracié qu’un autre». I

1Au nom du chanvre,
http://www.dailymotion.com/video
/xp3tf_au-nom-du-chanvre_shortfilms.

CHRONOLOGIE

> 1953 Naissance de Bernard Rappaz le
18 février.

> 1970 Il découvre le chanvre lors d’un
voyage à Amsterdam.

> 1974 Il installe une éolienne dans sa
ferme de Saxon (VS), la première du
canton.

> Années 1990 Il monte la société Val-
chanvre et vend des produits dérivés.

> Novembre 2001 La police saisit 50
tonnes de chanvre dans les locaux de
Valchanvre et y découvre des usines de
haschisch.

> Novembre 2006 Condamnation en
Valais à cinq ans et huit mois de prison
pour violation grave de la loi sur les
stupéfiants, gestion déloyale, blanchi-
ment d’argent et lésions corporelles.

> 2008 Sa peine est confirmée en appel,
puis par le Tribunal fédéral (TF) en
2009.

> 20 Mars 2010 Incarcéré, il entame une
grève de la faim.

> 9 mai La conseillère d’Etat Esther
Waeber- Kalbermatten suspend sa
peine.

> 22 mai De retour en prison, il cesse de
nouveau de s’alimenter. Il est renvoyé
chez lui le 28 juillet.

> 26 août Le TF rejette son recours en
grâce et le renvoie en prison, où il
débute une nouvelle grève de la faim.

> 21 octobre Il est hospitalisé à Genève,
où les médecins refusent de le nourrir
de force.

Récolte et transport de chanvre chez Bernard Rappaz, le 21 septembre 2001, peu de temps avant une première incarcération. JPDS

Bernard Rappaz, récit d’une disgrâce
VALAIS • Le chanvrier de Saxon compte des soutiens surtout à l’extérieur du canton et semble avoir créé
l’unanimité contre lui au Vieux-Pays. Des personnalités de la région tentent d’en expliquer les causes.




